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SUITE  DE  DÉCRIT 

intitulé 

iiES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

CONVOQUÉS 

PAR  LOUIS  XVI. 


Par  M.  Target. 


- N m a demandé  pourquoi , préférant  la  me- 
lure  des  contributions  à celle  de  la  population  , i’ai 
pris  iap^miere  pour  réglé  de  proportion  du  nora- 
Pre  des  Députés  de  chaque  Province  & de  chaque 
i^ailiiage  i Je  vais  Je  dire.  ^ 

Lorfqu’il  s’agit  de  déterminer  les  degrés  d’in- 
tluence  fur  l’adminiAration  publique , le  nombre 
«es  hommes  me  paroît  moins  important  que  la 
lomme  des  intérêts.  En  toute  fociété  , celui  dont  la 
nute  cftplus  forte  , éprouve  un  défit  plus  vif  de  la 
conferver  & d’en  alfurerla  profpérité. 

Le  nombre  des  habitans  eft  une  chofe  phyfique 
qui , fouvent , n’a  point  d’effet  moral.  La  grandeur 
de  1 interet  eft  une  chofe  morale , qui  repréfente  le 
degre  d attention  & de  zele  pour  le  bonheur  delà 
dation.  Le  compte  qu’il  faut  faire  , ce  n’eft  pas  celui 
«es  tctes , mais  celui  des  fentimens  & des  idées  • ‘ 
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c’eft  là  l’efpêee  de  population  qu^l  J”®® 

connoître.  Ainfi,  nos  hôpitaux  font  remplis  di^e 

foule,  effrayante; nos  '^^'.^TmalfattSirs  • 

dians, de  vagabonds  , quelquefois  de  maltaiteurs  ^ 

cc  ne  font  pssiâ  des  citoyens»  » • j*  ‘/4ne 

S’il  ne  s’agiffoit  que  de  dénombrer  mdmdujr 
pour  déterminer  la  députation,  il  me  Ajc^as 
iéroitun  peu  révoltant  de  donner,  je  ne  “.-  P 
deux  voix'^fur  cinq,  -ais  Mement  une  ^ 
dix  à huit  ou  neuf  cent  mille  etres 
qu’il  y a vingt-deux  à vingt-trois 
la  même  nature  , qui , enfin , ont  une  tete  comme 

''LT3«ldel-»têrf.p.-toel  .11  de  MJ 
moins  de  contributions  qu’il  eft  poffible  . ^ calcul 
de  l’honneur  & du  patriotifme  eff  bien  different , 

c’eft  que  chacun  porte  fa  part  Pf^P®”'®.  ji  „,e, 
charge  commune.  Il  me  paroit  donc  bien  utile  que 
Î memTer^de  tous  les  honneurs  pour  un  citoyen, 

„£  d'ê„.  choir.  pa'.jNr» 

ter  fe  proportionne  a fes  facrifices , Sc  P 
là  comme  d’un  contre-poids  à ce  ^ 

cherche  à fe  fouftraire  aux  devoip  publics , ^ qu  , 
dans  fon  alliance  avec  le  préjuge , appelle  cela  un 

^"Ïlremiere  fois  qu’on  '^eut  introdiiire  refprit 
national , c’eft  une  forte  de  création , qu  ‘l ‘aw 
tacher  à ce  qui  exifte  dans  le  cœur  de  ^ommf^. 
C’eft  ainfi  que  l’éloquence  feroit  une  chime  , 
ne  fe  trouvoitpas  dans  l’ame  des  auditeurs , que  qu 
rapport  fecret  avec  les  idées  8lles  fentimens  quon 
leur  préfente.  On  ne  fait  rien  de  rien.  ^ 

S’il  eft  donc  un  point  par  ou  le  peuple  s ‘«ere 
encore  à la  chofe  publique  , c’eft  la  qu  f i- 

cher la  chaîne  de  la  conftitution  future.  H laut 

vouer, peu  d’hommes  s’interefferoient  beaucoup  a 

l’adminSration  de  l’Etat , s’il  n’y  avoir  jamais  de 
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eontribution  à fournir.  Hélas  ! c’eft  prefqu’ünîque* 
ment  par  ce  côté  que  nous  Tentons  encore  notre 
exigence  civile  : c'eft  donc  fur  ce  côté  feul  qifii 
convient  de  fonder  l’édifice  national.  Nous  n’au- 
rons 5 à la  fin , des  citoyens , qu’en  commençant 
par  admettre  les  calculateurs. 

Dans  certains  pays  5 chaque  individu  peut  venir 
avec  un  cœur  qui  fent , une  tête  qui  penfe  , 6c  une 
ame  qui  veut.  L’intérêt  public  pourra  s’y  mefurer  à 
peu-près  fur  le  nombre  desperfonnes.  Le  moins  riche 
Ôc  le  plus  opulent  y feront  égaux  5 lorfqu’ils  appor- 
teront tout  leur  être  ; car  il  n’y  a point  de  différence 
entre  deux  hommes  qui  fe  livrant  en  entier , éprou- 
vent un  intérêt  égal  à tout  leur  amour-propre.  Re- 
marquez 5 cependant , que  dans  les  anciennes  Ré- 
publiques 5 il  y avoit  des  capitc  cenji , des  prolétai- 
res^ réduits  au  moindre  degré  de  l’influence  publi- 
que, tant  l’intérêt perfonnel  a toujours , ôc  par-tout, 
été  la  mefure  des  affedions  humaines  1 jugez  donc 
des  Gouvernemens  modernes.  Les  grandes  erreurs , 
en  politique,  viennent,  ce  me  femble,  de  ce  qu’on 
a les  mœurs  de  fon  temps  avec  les  principes  d’un 
autre.  Cette  difcordance  eft  comme  celle  qui  fe  ren- 
. contre  fouvent  dans  le  même  homm.e , entre  fon 
efprit  5c  fon  caraéfere  \ ils  nuifent  à leur  dévelop- 
pement réciproque  , 6c  cela  met  la  vie  entière  dans 
une  contradiéfion  perpétuelle.  Voilà  ce  qu’il  faut 
éviter. 

J’ajoute  qu’il  n’y  a rien  qui  foit  plus  certain 
que  la  fbmme  des  contributions  , rien  de  plus 
douteux  que  la  population  réelle.  Les  calculs 
fondés  fur  les  tables  de  naiffance  ÔC  de  mort, 
ne  font  que  des  conjeéfures  ; ils  varient  des 
villes  aux  campagnes  , des  montagnes  aux  plai- 
nes, des  pays  mal  fains  aux  cantons  falubres. 
Pour  la  France,  les  opinions  fe  jouent  entre  dix- 
huit  vingt'fix  millions.  La  population  fuppofée 
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comprend  les  gens  fans  aveu,  les  vagabonds,  les 
mendians , la  fentine  des  hôpitaux  , la  peuplade  des 
prifons  & maifons  de  force  , la  horde  des  malfai- 
teurs. 

Joignez  que , fi  le  Gouvernement  ne  fait  pas  dreP 
fer  d’avance  des  tableaux  de  population , pour  les 
Provinces , les  diftridls , les  villes , bourgs  5c  villa- 
ges ; s’il  ne  donne  pas  ces  tableaux  pour  des  véri- 
tés fûres  ; s’il  ne  fe  compromet  pas  au  point  de 
commander  d’y  croire , les  proportions  feront  im- 
poffîbles  à établir  ; au  contraire , les  contributions 
font  conftatées  par  des  rôles,  chaque  Bailli,  cha- 
que Juge  en  auront  une  copie  ; ils  appliqueront  fa- 
cilement , à chaque  lieu  , la  loi  qui  leur  eft  tracée; 
l’œuvre  fe  fera  par-tout  à la  fois  ,*  5c  chaque  pro- 
cès verbal  contenant  le  relevé  des  fommes , prou- 
vera l’obfervation  de  la  réglé. 

Ce  font  là  mes  principales  raifons  de  préféren- 
ce pour  le  plan  que  j’ai  fuivi. 

Mais  , tandis  que  je  me  livre  à ces  réflexions , 
quel  bruit  extraordinaire  vient  frapper^mon  oreille? 
Quelle  nouvelle  alarmante  vient  troubler  mon  re- 
pos ? Le  Roi  a recommandé  la  deftinée  de  la  Na- 
tion à l’Alfemblé  de  MM.  les  Notables  ; il  les  inter- 
roge fur  l’opinion  publique.  Eft-il  vrai  que  nous 
foyons  en  péril , de  voir  attaquer  le  droit  impref- 
criptible  d’une  jufte  repréfentation  ? Je  me  rappelle 
cette  phrafe  du  difcours  du  Miniftre.  Par  une  fin- 
gularité  qui  honorera  notre  fiiecle  & la  Nation 
Francaife  , cefi  dans  une  Affemblée  dont  prefque 
tous  l es  Membres  jouijfent  des  privilèges  de  la  no- 
hleffe , que  les  quefiions  feront  traitées  avec  le  plus 
d'impartialité. 

J’ai  lu  cette  phrafe  avec  attendriflement , 6c 
î’avois  de  la  confiance  : fera-t-elle  trompée  ? Efl- 
ce  une  illufion  que  la  Nation  s’efl:  faite  à elle-même  ? 
6c  ces  deux  grands  ennemis  de  tout  bien , l’intérêt 


& le  préjugé , font-ils  là  pour  altérer  de  leur  fouffle 
profane  la  purete  d une  noble  Aùemblée  ^ qui  a un 
miniftere  fi  auguile  à exercer,  & des  devoirs  li 
/aints  à accomplir  ? Avant  de  fe  réfbudre  à la  con- 
iulrer  , auroit-il  fallu  fonger  que  le  bonheur  de  la 
Nation  toute  entière  , n’eft  pas  toujours  affez  cher 
a des  hommes  qui  ont  des  droits  particuliers  ? Com- 
bien  ce  foupçon  me  pefe  ! Combien  cette  penfée 
m afflige!  Je  les  rejette  loin  de  moi  ; non,  nous 
n avons  rien  a craindre  : fi  le  Roi  avoir  pu  interro- 
ger la  Nation  , avant  que  la  Nation  fût  aifemblée 
Il  n auroit  pas  convoqué  les  Notables  ; ils  ne  doi- 
vent être , ils  ne  font  que  les  organes  & les  canaux 
de  1 opinion  publique  , iîslefavent  : les  conférences 
des  Bureaux  ne  font  rien  encore  ; ils  n’ont  point 
opine , mais  feulement  préparé  ; la  délibération 
toute  entiere  eft  à prendre  dans  rAffembiée  géné- 
rdle , nul  avis  neft  formé  ; h l’erreur  s’elt  gliffée 
dans  cette  efpece  de  converfation  préalable  eh 
bien , il  ne  faut  que  la  réfuter  & la  combattre  • 
chacun  peut  changer  d’idées,  & chacun  chan- 
géra  , s il  eft  défabufé* 


On  alTure  que  la  penfee  la  plus  générale  a été 
que  quatre  cents  mille  EcclénalHques  & cinq  cents 
mille  Nobles  doivent  avoir,  dans  les  Etats-Géné- 
raux, deux  fois  autant  de  Députés  qu’une  Nation 
de  Vingt-trois  millions  d’hommes. 

Pour  excufer  cette  effrayante  difproportion  , on 
^ Qit  : c ejt  la  forme  ancienne. 

Je  dis  que  ce  n’eft  pas  la  forme  ancienne  mais 
la  violation  de  cette  forme. 

Je  dis  qu’en  1356,  fur  huit  cents  Députés-,  ils’en 
trouvoit  quatre  cents  du  Tiers-Etat;  qu’il  avoit , • 
en  1483  , cent  dix-huit  Députés , contre  quatre- 
vingt-hx  & quatre-vingt-huit  ; en  1576,  cent  dn- 
quante,  contre  cent  quatre  Sc  foixante-douze  ; en 
i:ent quatre-vingt-douze^  contre  cent  trente^ 
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Quatre  Sc  cent  qiiatré-vingt  ; en  16149  Cent  quatre» 
vingt-cinq  , contre  cent  quarante  - quatre  & cent 
vingt-huit. 

Cela  ne  préfente  aucune  réglé  de  proportion  ; 
mais  toujours  la  députation  des  Communes  a fuî- 
paffé  celle  de  chacun  des  Ordres  privilégiés.  ^ 

Qui  auroit  pu  s’attendre  qu’à  la  fin  du  dix-hui- 
tieme  fiecle  , dans  le  temps  ôc  dans  le  centre  des 
‘lumières , fous  prétexte  de  fuivre  la  forme  ancienne , 
on  en  viendroic  à la  méprifer,  pour  retrancher  à la 
Nation  ce  qu’elle  poffede  , ôc  pour  la  dégrader , 
au  lieu  de  lui  rellituer  tousfes  droits  ? 

Les  partifans  de  ce  fyftétue  ^ que  la  féodalité  la 
plus  fauvage  n’avoit  jamais  imaginé,  allèguent  le 
texte  des  lettres  de  convocation  ; iis  difent  que  c’eft 
là  le  droit,  ôc  que  la  licence  d’envoyer  plus  de  Dé- 
putés , n’eft  qu’un  fait  qu’on  doit  mettre  à l’écart. 

Et  la  raifon  , l’équité,  l’humanité,  le  droit  na- 
turel , dont  les  feits  fe  font  toujours  rapprochés,  ce 
n’eft  donc  rien  à leur  avis  ! Et  l’inégalité,  l’oppref- 
fion , l’aviliffement  de  la  nature  humaine , que  ces 
faits  ont  toujours  tempérés  , adoucis,  corrigés  juf- 
ques  dans  les  fiecles  de  la  barbarie , ce  feroient 
donc  des  lois  facrées  dans  le  nôtre  1 S’il  en  étoit 
ainfi , vantons-nous  de  nos  progrès , nous  qui , ré- 
trogradant lorfque  l’Europe  avance  , irions  nous 
replonger , par  principes , dans  des  ténèbres  plus 
épaifles  que  celles  des  régnés  de  Phiûppe-le-Bel  6c 
du  Roi  Jean. 

Recourons  à la  raifon  la  plus  fîmple  la  plus 
pure. 

Je  vois  trois  chofes  qui  conftituenî  la  forme  de 
la  convocation  de  1614.  La  diftinéfion  des  Or» 
dres  , les  AfTemblées  par  Bailliages , ôc  la  liberté 
dont  on  a ufé , dans  chacune  d’elles,  d’envoyer 
plus  ou  moins  de  Députés  : fî  ce  n’eft  pas  là  tout , 
^u’en  le  dife  nettement;  finon , que  l’on  convienne 


» 
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que  telles  font  les 'anciennes  formes,  Sc  cm’i!  nV 

en  a pas  d autre.  Je  demande  de  la  prédïion  dani 
Informe  ^ Par'er  continuellement  de 

ie  pa*”fûrH?î“l  1“  I»  libenédoM 

S-S  ; 1,  ‘ B"  dépoiaiion  d'aipSl 

?=ifc  à "° ^ ““ 

Naton,  qu,  n’en  reconnoît  que  dans  les  Edits 
Déclarations  & Lettres  Patentes  enregi Sés  El  é 

doif  eZir  '«  «“.  qpîînaaî: 

Ordre  n’â  dû  ’ n?  ""T  ^e  chaque 

,j  e,  nadu,  ni  voulu,  en  1575,  & demiL 

réduire  la  compolition  des  Etats-Généraux  à un 

feu/  Député,  m plus,  ni  moins.  Elle  ne  fut  noinr 

une  licence , comme  on  l’a  dit  ; car  les  Et-'tç.r/  ' 

Bmmmms. 

B 
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tre  un  du  Clergé  8c  un  de  la  Noblefle  ; les  cinq 
Repréfentans  du  Tiers-Etat,  fur  huit,  envoyés  du 
LyOTnois;!es  trois  du  Tiers ■ Etat , fur  cinq,  dé- 
putés par  fept  ou  huit  Bailliages  ; les  deux  du  1 lers- 
Etat,  fur  quatre,  députés  par  vingt- quatre  autres, 
ont  fubi  cette  épreuve  ; ils  ont  tous  été  Pges  , ad- 
mis, autorifés  par  l’Aflemblée  nationale.  Si  I on 
connoît  quelque  autorité  fupérieure  à celle-la , iur- 
toiit  dans  cette  matière , qu’on  me  le  dile  ; il  n y 
en  a aucune  : ainfi  la  liberté  du  nombre  des  Dé- 
putés n’eft  point  une  licence,  c’eft  une  réglé , qm 
fut  bonne  ou  mauvaiiê  , mais  legale  ; ce  n etoit 
point  un  pur  fait,  mais  un  droit  reconnu,  conlacre 
par  la  Puifiance , qui  pouvoir  feuie  en  décider. 

De  là , que  fuit-il  ? Une  chofe  fort  remarquable  ; 
c’eft  que  , fi  l’on  ordonnait  à chaque  .Bailliage  d en- 
voyer aujourd’hui  autant  de  Députés  , precifement 
qu’en  l’année  1614  , par  cela  feul  quon  lordonne- 
Toit , la  forme  de  1614  feroit  violee  ; car  on  leur 
ôteroit  par  là  la  liberté  qu’ils  avoient  alors.  Leur 
commander  de  vouloir,  en  1789  , ce  quils  ont 
voulu  librement , il  y a cent  foixante-quinze  ans  , 
ce  ferolt  anéantir  le  droit  de  vouloir  ce  qui  leur 
plaît  aujourd’hui.  La  liberté  étoit  la  forme  de  ce 
temps  ; la  contrainte  en  feroit  donc  la  violation  . 
Sc  voilà  comment  011  ne  s’entend  pas  foi-meme  , 
lorfque  , fans  analyfer  les  idées  , on  dit  quon  veut 

fuivre  la  forme  de  1614. 

Qu’on  y prenne  garde , je  ne  dis  pas , a beau 
coup  près  , que  cette  forme  fi  bifarre  ne  doive  pas 
être^cLngée  ; mais  je  dis  qu’en  bornant  la  liberté 
d’une  maniéré  quelconque , loin  de  fe  raPP^cher 
de  la  forme  ancienne,  on  sen  eloignera.  L objet 
eft  aifez  important , pour  tacher  d éviter  les  fo- 
phifmes  , ôc  pour  mettre  quelque  logique  dans  nos 

^^'chofe"étrange  ! les  Lettres  de  convocation  ne 


y 


feroient  une  Loi , que  fur  la  proportion  des  Députés 
de  chaque  Ordre , 6c  elles  n’en  feroient  pas  une 
pour  celle  des  Députés  des  Bailliages.  En  effet , 
on  incline  à les  dillinguer  *par  leur  étendue  , §C  à 
demander  neuf,  fix , trois  Députés,  félon  la  gran- 
deur de  ces  Bailliages.  Cela  eft  fort  jufte  , fi  l’on 
fuit  de  bonnes  réglés  de  proportion.  Mais  quoi  ! 
les  Lettres  ne  difent-elles  pas  à tout  Bailliage  , 
grand  ou  petit , d’envoyer  un  Député  de  chaque 
Ordre  ? Comment  donc  la  vénération  pour  ces 
Lettres  défendroit-elle  de  toucher  à la  proportion 
des  Ordres , Sc.  s’affoibîiroit-elle  enfuite  , au  point 
de  permettre  qu’on  touchât  à la  proportion  des 
pays  ? Voilà  certainement  deux  mefures  ; font-elles 
juÜes  ? font-elles  raifonnables  ? Et  n’eft-on  pas 
tenté  de  croire  un  peu  , que  des  Privilégiés  con- 
ièntent  à l’un  de  ces  changemens , parce  qu’ils  n y 
font  pas  intéreffés  ; mais  qu’au  fond  , réfiftant  à 
] autre  par  l’inftinâ:  de  l’intérêt,  ils  tâchent  de  croire 
qu  ils  ne  veulent  que  refpeéfer  les  formes , fans 
appercevoir  combien  ils'  fe  contredilent. 

Je  reviens , & je  dis  que  des  trois  caraékres  de 
la  forme  de  1614 , il  y en  a deux  qui  n’éprouvent 
aucune  difficulté  ; favoir,  la  diffinéiiion  des  Ordres 
Sc  la  convocation  des  Bailliages.  Sur  cela  tout  le 
monde  eft  d’accord.  Il  ne  s’agit  que  du  troifieme  ; 
& voici , en  derniere  analyfe  , la  queftion  à réfou- 
dre , réduite  à fes  termes  les  plus  précis. 

Laiftcra-t-on  à chaque  canton  repréfenté,  à cha- 
que Aftemblée  d’éleéfion  , la  faculté  arbitraire  qu’ils 
poftédoient  , de  fe  donner  plus  ou  moins  de  Be- 
préfentans  aux  Etats  Généraux  , bc  d’en  prendre 
plus  ou  moins , à volonté , dans  chacun  des  Ordres 
de  la  Nation  ? 

Le  Parlement  a fait  un  acfte  digne  de  fa  fagefte  , . 
en  réclamant  pour  que  /es  Etats  Génàaux  fiiffent 
régulièrement  convoqués  ^ compofés , é/  ce  J'uivant 


( 12  ) 

la  forme  ohfervée  en  1614.  Par  là  un  cercle  eft 
tracé  autour  de  refprit  fyilématique  ôc  des  projets- 
niiniftériels  : il  eût  été  trop  dangereux  de  livrer  aux 
volontés  arbitraires  la  formation  de  l’Affemblée  na- 
tionale. Une  induftrie  , cachée  dans  cette  coinpo-  » 
fition  , auroit  pu  préparer  de  loin  les  plus  funelles 
influences  ; mais  c’ell  l’amour  de  la  Nation  & le 
foin  de  fon  bonheur,  qui  ont  infpiré  aux  Magiftrats 
ces  précautions  paternelles.  Gardons-nous  de  croire 
qu’ils  aient  voulu  prefcrire  une  fervile  oblervation 
des  ufages  les  plus  contraires  à la  raifon  & au  bien 
public.  C’eh:  une  repréfentation  nombreufe , libre  , 
univerfelle  oC  proportionnée  qu’ils  défirent , non 
un  mélange  confus  ôc  indéterminé  d’hommes  en- 
voyés de  tous  côtés  par  le  halàrd  oü  le  caprice  , 
fans  rapport  avec  l’influenGe  des  Ordres  , ni  avec 
la  force  des  Provinces» 

Confervez  donc  la  diflinâion  des  Ordres , 
convoquez  par  Bailliages  ; vous  aurez  obfervé  la 
forme  de  1614  , en  tout  ce  qui  peut  appartenir  à 
la  conilicution  : mais  cctce  liberté  de  fantailie  donc 
jouhroit  chaque  Bailliage , feroit  le  comble  du  dé- 
lire , il  ce  n’écoit  pas  le  dernier  degré  de  cette 
inattenti'  n , dont  la  France  n’a  laiffé  voir  que  trop 
d’exemples.  Bien  plus  , la  liberté  dont  je  parle 
n’avoit , duraoins  alors,  que  îe  grand  inconvénient 
des  dirproporiions  les  plus  choquantes  ; mais  elle 
auroit  aujourd’hui  un  autre  eitet , abiolument  def- 
truûif  de  toute  Affëmblée  nationale.  Autrefois , 
l’emprelTement  n’étoit  pas  grand  de  fe  rendre  aux 
Etats  Généraux  ; maintenant  il  efl  extrême.  De 
toutes  parts  les  efpérances  s’éveillent,  le  défîr  s’ani- 
me , l’ardeur  éclate  ; & fi  vous  voulez  voir  la  France 
entière  accourir  êc  tomber  dans  la  ville  de  convo- 
cation , un  moyen  sûr , c’efl  de  laifTer  aux  Baillia- 
ges 5c  Sénéchaullées  cette  liberté  dont  ils  jouilToient 
en  1614. 


II  faut  donc  la  retrancher , cela  eil  évident  ; car 
il  n’y  a pas  même  à délibérer  fur  robferyation  de 
ce  qui  feroit  phyfquemenr  impoffible.  Mais  fouve- 
nons-nous  que  , par  l’effet  de  cette  néceffité  , nous 
nous  éloignerons , en  ce  point , des  ufages  de  l’autre 
lîecie  : il  faudra  y fibftiruér  des  réglés  & des  pro- 
portions quelconques  ; il  n’en  a jamais  exifé  dans 
la  forme  ancienne  ; il  ne  s’agit  donc  plus  ici  de  fe 
prévaloir  de  cette  forme  , puifqu’eile  nous  aban» 
donne,  nous  voilà  réduits  à faire  ufage  de  notre 
bon  feus.  Plus  d’exemples  à citer  / plus  de  faits  à 
compiler,  plus  de  réglés  écrites  ; ce  qui  doit  régner 
déformais  fur  nous  dans  ce  reglement  des  propor- 
tions , c’efl  la  raifon  l’opinion  publique. 

Ceci  eh  important.  Les  Magihrats , chargés  du 
depot  de  nos  Lois , ont  veillé  fur  la  conftitution  : 
dans  la  forme  de  1614,  il  ne  peut  y avoir  de  conhi- 
tüfionnel  que  les  Ordres  les  Bailliages  ; voilà 
donc  ce  que  le  Parlement  a mis  en  fureté  par  fon 

rrêt,  L abandon  du  noir.bre  de  la  proportion 
des  Députés,  aux  caprices  de  toutes  les  Affemblées 
d élection , abandon  déraifonnable  , inique  , & dé- 
montré impoffble  aujourd’hui , ne  peut  pas  faire 
partie  de  la  conflitution  françaife  ; que  mettre  à la 
place  ? Voilà  fur  quoi  le  Roi  a jugé  à propos  d’appe- 
ler les  lumières  de  MM.  les  Notables  : ce  qui  eh  de 
la  conhitution  n’eh  pas  de  leur  rehbrt  ; nous  avons 
nos  Magihrats  : ce  qui  retombe  fous  J’empire  de 
la  pure  raifon  Sc  de  l’opinion  nationale , c’eh  là 
1 objet  de  leurs  travaux. 

Je  dis  de  l’opinion  nationale  ; en  effet,  qui  peut 
douter  que  le  Roi  n’eût  confulté  la  Nation  meme 
fur  la  formation  de  la  grande  Affemblée , fi , avant 
d être  réunie  , elle  pouvoir  donner  fes  fuffrages  ^ 
Qui  peut  douter  que  fi  l’opinion  univerfelle  étoit 
connue , elle  ne  diétât  la  décifion  fiprême  ? N’eh- 
d pas  clair  que  la  proportion  entre  les  cantons  du 


( 14  ) 

Royaume  , & ia  proportion  entre  les  Ordres  5 de- 
vroient  être  déterminées  fur  le  vœu  général,  qui  ne 
peut  ni  errer , ni  tromper,  fi  ce  vœu  étoit  parfaite- 
ment manifeile  ? ^ 

Voici  donc  ce  que  je  conçois.  MM.  les  Nota- 
bles ne  font  point  appelés  auprès  du  Trône  pour 
prononcer  un  jugement , on  le  fait , pas  même 
pour  dire  leur  avis  perfonnel , ÔC  pour  mettre  leur 
opinion  à ia  place  de  l’opinion  publique.  Sans  cela , 
en  rendant  juftice  à la  pureté  de  leur  zeîe,  on  de- 
vroit  tremmier  néanmoins  des  piégés  adroits  que 
l’intérêt  peut  tendre  à la  raifon  des  plus  fages  : 
mais , convoqués  pour  apporter  aux  pieds  du  Mo- 
narque , de  toutes  les  parties  du  Royaume  , ce 
qu’ils  favent  de  cette  opinion  qui  gouverne  Sc  les 
Nations  ÔC  les  bons  Rois  ; je  vois  en  eux  des  té- 
moins ; 5c  s’ils  envifagent  du  même  oeil  que  moi 
leur  faint  miniftere  , s’ils  croient  n’avoir  en  effet 
qu’un  témoignage  à rendre,  on  ne  pouvoir  pas 
choifir  un  organe  plus  pur  , 5c  je  n’ai  rien  à 


craindre. 

J’ai  expliqué  ce  que  je  penfe  fur  la  proportion 
entre  les  Bailliages , ÔC  j’ai  dit  mes  raifons.  Quant 
à la  proportion  des  Députés  de  chaque  Ordre  , j ai 
aufîi  développé  les  motifs  qui  me  perfuadent  que  , 
pour  l’égalité  des  forces  de  la  Commune  , il  faut 
quelle  ait  une  fupériorité  de  nombre  : rnais  on 
parle  de  ia  réduire  à un  tiers  de  la  repréfention  na- 
tionale : ce  ne  font  jufqu’ici  que  des  conférences 
tenues  dans  les  Bureaux  les  avis  fe  formeront  feu- 
lement à l’Affemblée  générale  ; rien  n’eft  fait  encore  ; 
proprement  il  n’y  a point  d opinions  données  . mais 
n’importe.  Il  s’agit  de  la  deflinee  de  la  Nation  j 
dans  de  fi  grands  intérêts , toute  incertitude  eft  un 
danger , toute  inquiétude  eft  un  tourment , toute 
vérité  eft  un  devoir.  • 

Je  parcours  donc  de  nouveau  tous  nos  Etats 


Cénéraux.  Dans  le  XIV®.  fiecle  5 je  vois  une  moi-- 
tié  des  Députés  tirés  du  Tiers-Etat  ,*  dans  tous , fans 
exception , les  Députés  de  la  Commune  ont  été  fu- 
périeurs  aux  Députés  de  chaque  dalle  privilégiée. 
J’ai  dit  que  les  anciennes  lettres  de  convocation  ap- 
peloient  au  moins  un  Député  de  chaque  Ordre  ; j’ai 
prouvé  que  les  dernieres  n’ont  rien  changé , quant 
au  droit  de  la  Nation  ; j’ai  prouvé  que  le  fait  ell  de- 
venu la  loi , par  le  jugement  formel  des  AlTemblées 
nationales  : loin  donc  qu’on  puilTe  prétendre  qu’un 
nombre  égal  de  Députés  de  chaque  Ordre  foit  de 
la  conftitution  Françaife , ce  qu’il  y a de  conftitli- 
tionnel  , au  contraire,  c’efl  que  les  Députés  du 
Tiers-Etat  l’emportent  en  nombre  fur  ceux  de  la 
NoblelTe , comme  fur  ceux  du  Clergé. 

Dans  un  Royaume  , en  effet,  qui  n’a  point  de 
Code  de  fon  droit  public , les  iifages  conftamraent 
obfervés  en  tiennent  lieu.  Réduire  les  Députés  de 
chaque  Ordre  à l’égalité  numérique , ce  feroit  donc 
faire  à la  conftitution  une  plaie  mortelle  , ce  feroit 
la  détruire  dans  la  partie  la  plus  importante  ; 5c 
n’en  doutons  pas-,  les  Magiftrats , gardiens  de  nos 
Lois , Sc  défenfeurs  de  la  conftitution , ne  le  fouf- 
friroientpas  (i). 


(i)  Pour  rendre  la  vérité  pl\is  palpable  encore,  il  faut 
remarquer  que  la  lettre  de  convocation  ou  fera  copiée  litté- 
ralement fur  les  anciennes , ou  recevra  des  changemens  quel- 
conques. 

Si  elle  eft  copiée  littéralement  fur  les  anciennes  , elle  fera' 
entendue  de  la  même  maniéré  ^Tufage  d’alors  fera  füivi  j les 
Aflemblées  uferont  de  leur  liberté  accoutumée  , & de  chaque 
Bailliage  , il  viendra  un  nombre  indéfini  de  Députés  de  cha- 
que Ordre , fans  aucune  proportion  comme  autrefois , mais 
un  nombre  bien  plus  grand  , à caufe  de  la  difpofition  des 
efprits , & fl  grand,  que  rAlTerablée  nationale  deviendra 
impoflible. 

Si  l’on  change  les  termes  de  la  convocation  , comme  cela 


Eh  ! dans  quel  temps  encore  la  France  recevroît?^' 
elle  cette  cruelle  blelîüre  l Quand  les  droits  de  l’hu- 
manité  , mieux  connus , rapprochent  tous  les  hom- 
mes , adouciffent  leurs  préjugés  , les  éclairent  fur 
leurs  intérêts  réciproques , leur  montrent  le  bon- 
heur dans  l’iinion  bc  dans  la  concorde.  Nous  l’a- 
vions cru  , dumoins  , que  l’erprit  humain  étoit  tout 
pénétré  de  ces  principes  ; feroit-ce  une  erreur  ? fau- 
droit-il  reconnoître  que  les  Barons  de  Philippe-le- 
Eel  étoient  moins  barbares  que  nous  ? Quelle  eft 


fera  nécelTaire  pour  éviter  cet  inconvénient , il  faut  convenir 
^ franchement  que  l’on  s’écartera  en  ce  point  de  la  forme  de 
1614.  On  ne  fera  donc  plus  guidé  par  les  anciens  ufages  , & 
il  faudra  fe  réfoudre  à confulter  la  raifon  & la  juffice.  Il  y a 
deux  maniérés  de  changer  la  lettre  de  convocation  , ou  en  fai- 
fant  dire  au  Roi  que  les  AlTcmblées  d’clcftion  ri  enverront  qu  un 
Député  de  chaque  Ordre  , & ne  pourront  pas  en  envoyer  da- 
vantage , ce  qui  enlevera  une  partie  de  la  repréfentation  d’u- 
, fage  à la  Commune,  toujours  fupérieure , dans  tous  nos 
Etats  Généraux,  à chacun  des  deux  Ordres , ou  bien  en  fai- 
fant  dire  au  Roi  que  les  Aflemblées  d’éleaion  enverront  un 
Député  du  Clergé  , un  de  la  Noble  fe  & deux  du  Tiers-Etat , 
ce  qui  fera  conforme  à la  proportion  établie  dans  les  Etats 
de  ■)  a.  Ib  railbn , a l’equité,  & à l’opinion  publique. 

Il  faut  abfolument  faire  l’im  de  ces  deux  changemens  : le- 
quel fera- 1- on  ? Voila  toute  la  queftion  j î1  n’y  en  a p,as 
d’autre.  Ne  parlons  donc  plus  de  formes  & d’ufages  fur  cet 
objet , puifque  nous  fommes  contraints  de  les  abandonner. 
Parlons  uniquement  de  ce  qui  e.ft  bon,  raifonnable,  utile, 
de^ce  que  la  Nation  délire  & réclame.  C’eft  pour  faire  bien 
qu’il  faut^  changer , 8c  non  pas  pour  faire  plus  mal.  Le  Par- 
lement n’a  point  entendu  que  l’on  confervât  de  la  forme  de 
1614,  ce  qu’il  eft  impoflible  de  pratiquer  aujourd’hui  5 mais 
fl  dans  ce  changement , au  lieu  de  prendre  le  parti  du  bien 
public , au  lieu  de  fe  conformer  à ce  qu’on  a fait  dans  l’un 
de  nos  Etats  Generaux , on  fuivoit  un  plan  auffi  contraire  à 
ce  qui  s eft  fait  dans  tous  , qu’à  la  juftice  8c  aux  proportions 
naturelles , ne  doutons  pas  que  nos  Magiftrats  , animés  des 
fentimens  qu’ils  ont  montrés  tant  de  fois,  ne  vinflent  au  fe- 
cours  de  la  Commune  & de  la  conftituüon  nationale. 

grande 


grande  ia  révolution  (uf^s’eft  faite  ëh  ïw?  i Ls 

^rvTr  • Affemblées  ; 

eue  y vint . vit-on  fuir , indignés,  les  Prélats  & les 

O ^ confentent  à ce  changement  G 

grand  & fi  imprévu»  Ils  font  plus  : dès  la  première 
Députés  des  bonnes  Vdks  que 
Mp  i aujourd’hui  quelques  No- 

blés  femblent  aous  menacer  de  s’éloigner  dis  Etats 

paTautant  dé^'rrr''®^^  '‘'obtenus 

OrdreT  ^ ‘*®^®“^eurs  que  les  privilèges  des 

réen'S  Fr  3“"*"  doit 

nvpp  ■ ® époque  s’eft-elle  montrée 

avec  un  pli^  grand  éclat  ? Dès  1779,  les  Mem- 

^ eu  üerri  ? Les  Prélats  Sc  les  Nobles  ne  font-ils 

ce  2?ec  eux  dans  Jes  délibérations  ? Neft- 

Ch^  le  Tiers^Etat  ôc  la 

ClaiTe  privilégiée  compofenr  les  adminiftrations 

RSrum??Tp'*‘ F^""  du’ 

yaume  . Etats  de  cette  grande  Province  du 

- nguedoc,  ne  font- ils  pas  formés  de  vingt-troL 

SréT7’7''’S''r™^  quarante-fil  Dé- 

putes  du  Tiers-Etat  ? Un  cri  ne  s’élève- t-il  pas  du 

Dliülfar-^"^  Province,  pour  réclamer  une  formation 

T L F f D ^ patriotique  ? Le 

lers-Etat  de  Bretagne  n’eft-il  pas  au  pied  du  Trône 

Le  gITu^  éga"e^’ 

Oevaudan,  prehde  par  un  Evêaue  rpnrpf^ 
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Députés  fur  cinq  ? Une  Province,  livrée  à f^nS 

^I  influence  étrangère  n* 

Tient-elle  pas  de  prononcer  l’oracle  de  la^raifon  " 
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c 


chevêcpie  de  Vienne , où  ils  demandent , en  laveur 
de  la  Nation  - prédfément  les  mêmes  droits  que 
nous  réclamons  dans  cet  Ecrit  ? Les  plus  grandes 
idées  de  juftice  8c  d’ordre  public , defcendues  fou- 
dainement  des  montagnes  , ne  courent-elles  pas  a 
préfent  dans  toute  la  France,  ne  deviennent-elles 
pas  la  réglé  de  toute  les  réclamations  que  font  les 
Provinces  ? Les  mêmes  demandes  ne  s’élevent-elles 
pas  à-la-fois  de  la  Provence,  du  Vivarais , de  1 Au- 
vergne de  la  Sénéchauffée  de  Nîmes , de  la  Gaieiv 
ne  , de  la  Normandie  ? Le  vœu  de  toutes  les  clai- 
fes  n’eft-il  donc  pas  bien  connu  ? Prefque  toute  la 
Noblélfe  du  Royaume  ne  s’eft-elle  pas  montrée 
aflez  éclairée  fur  fes  véritables  intérêts,  pour  le 
iuser  plus  grande  à la  tête  d’une  Nation  libre  6C 
bien  conftituée  , que  dans  les  forterefles  de  fes 
aïeux  ou  dans  les  antichambres  des  Cours  ? N en 
doutons  pas  : oui,  la  voilà  cette  opinion  publique 
aue  le  Prince  a voulu  connoître,  fur  laquelle  il  a 
ccnfulté  les  Notables , SC  donc  ils  font  tous  les 

Si  l’on  fe  propofoit  de  régler  le  nombre  des 
Repréfentans  fur  celui  des  Repréfentés , ce  ne  feroit 
pas  la  moitié  des  Députés , fe  feroient  vingt- 
trois  vingt-quatriemes  que  les  Communes  auroient 
à fournir.  Alors,  confondue,  anéantie  dans  1 hu- 
manité toute  entière  , la  Clalte  privilégiée  ne  feroit 
rien.  Elle  exifte  ; les  diftinâions  font  bonnes  dans 
les  Monarchies,  il  faurles  conferver  ; les  privilèges 
ne  font  pas  nécelTaires , mais  les  rangs  font  indil- 
penfables.  Cen’eftdoncque  l’égalité  influence 
la  Nation  doit  demander  obtenir. 

Savez-vous  d’où  vient  l’illufion  que  quelques  Pn- 
vilégiés  parviennent  à fe  faire  ? Ils  font  dupes  des 
moi , comme  c’eft  l’ufage.  Ils  croient  etre  deux  , 
& ils  ne  font  qu’un.  Le  Clergé  eft  diftingue  de  la 
NobleiTe  par  des  fondions  particulières  ; mais  a 


l’égard  de  la  France , dans  l’ordre  civil  ^ ils  font 
tous  deux  de  la  même  clalTe.  La  Nation  ne  peut 
fe  divifer  qu’en  deux  parties , parce  qu’il  n’y  a que 
deux  intérêts , celui  des  Privilégiés,  & celui  des  non 
Privilégiés.  Que  les  premiers  fe  fubdivifent  en  fuite 
en  deux,  en  trois , en  plufieurs  portions , la  grande 
divifion  générale  n’en  peut  pas  être  changée.  A 
quoi  tient  donc  l’erreur  ou  la  vérité  ? Cette  idée 
Il  f mple  , fî  évidente , décide  abfolument  la  quef- 
tion  ; elle  eft  réfolue  auff-tôt  que  pofée  ; car  per- 
fonne  n’imaginera  furemenî,  quune  feule  claiïe 
privilégiée,  quoique  fubdivifée  en  deux  parties, 
doive  obtenir  les  deux  tiers  des  voix  dans  FAlffem- 
blée  nationale. 

^ Quand  l’Ordre  privilégié  renonceroit  à fes  pri- 
vilèges , l’excès  de  fon  influence  dans  les  délibéra- 
tions publiques , feroit  encore  une  injuRice  un 
malheur.  En  effet , fon  rang  , fa  prééminence  dans 
l’Etat , les  honneurs  dont  il  jouit , les  faveurs  dont 
la  porte  lui  eff  ouverte , les  préférences  pour  les  di-  ~ 
gnités  6c  les  places , le  libre  accès  du  Trône  lui  don- 
neroient  toujours  dans  la  légiflation  du  Royaume  , 
dans  Fadminiflration  publique , dans  la  diflribution 
des  fonds , dans  le  reglement  du  nombre  6c  des 
émoîumens  des  places,  un  intérêt  particulier,  dif- 
férent de  celui  de  la  Commune  : il  feroit  donc  né- 
ceflaire  , dans  tous  les  cas , que  l’influence  fût  ba- 
lancée. On  ne  fauroit  trop  louer  , j’aime  à en  con- 
venir , ceux  des  Notables  qui  ont  exprimé  le  vœu 
de  renoncer  aux  exemptions  d’une  partie  des  char- 
ges publiques  ; mais  ce  n’efl  là  qu’un  fimple  vœu  , 

6c  fî  les  Etats  Généraux  étoient  compofés  d’une 
maniéré  inégale , il  faudroit  s’attendre  que  ce 
vœu  ne  feroit  pas  rempli  ; il  ne  refleroit  plus  qu’une 
parole  généreufe  , mais  il  n’y  auroit  pas  de  fa- 
crifice. 

Puifqu’il  efl  donc  impolfible  de  conferver  aux 
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Bailliages  la  libefté  dont  ils  jomiToient  en  1614^ 
puifqu’il  eft  néceiaire  de  changer  cet  ufàge , co 
changement  doit  fe  faire  félon  le  vœu  de  l’opinion 
publique , félon  les  réglés  de  proportion  les  plus 
raifonnabies , félon  les  principes  de  rintérèt  univer-- 
fel,  félon  ceux  même  de  la  conftiîutioia , qui  main- 
îienî  & qui  balance  les  droits  de  la  Nation  ^ avec 
les  prérogatives  des  premières  cîalfes. 

Diminuer  le  nombre  des  Repréfentans  que  la 
Commune  a envoyés  dans  tous  nos  Etats  Généraux^ 
ce  feroit  retrancher  à la  fageflè  de  nos  Peres , ou 
plutôt , enchérir  Dr  les  temps  même  de  barbarie , 
& ruiner  la  conhitution.  Il  faut  donc  augmenter  ce 
nombre  : car  chaque  députation  ne  pouvant  être 
réduire  à un  feul  Député  du  Tiers-Etat , puifque 
fouvent  elle  en  avoir  plus  5 on  eE  obligé  de  kii  en 
donner  au  moins  deux  : ce  fera  mettre  des  poids 
égaux  dans  la  balance , montrer  le  XVIIk*  fiecle 
dans  le  développement  de  fa  raifon  , protéger,  af- 
fermir , alîurer  à jamais  la  conftitution  du  royaume. 

Et  voyez  , en  effet , les  conféqiiences  terribles 
qui  naîtroient  de  cette  égalité  numérique  , entre  les 
députés  du  Clergé  , de  la  Nobleffe  & du  Tiers-Etat; 
égalité  apparente  , qui  feroit  réellement  l’inégalité 
îa  plus  injuffe  , puifque  le  Clergé  & la  Nobleffe  ne 
forment , dans  la  Nation , qu’une  feule  claffe  de 
privilégiés , à laquelle  on  attribueroit  deux  voix  con- 
tre une.  Î1  feroit  à jamais  impofîible  à l’Affemblée 
nationale  de  fe  réunir,  Sc  de  créer  ainf  , fans  nuire 
à la  fûbordination  des  rangs , cette  précieufe  unité  ^ 
qui  rapproche  les  intérêts , qui  adoucit  les  préjugés, 
qui  infj3îre  le  concorde  , & fans  laquelle  il  n’y  a 
point  de  bonheur  public.  Cette  réunion  fi  défirable 
e(l  de  la  conftitution  françaife.  C’eft  ainh  qu’elle  a 
commencé. 

Les  Barons*,  fous  Philippe-Ie^Bel , ont  délibéré, 
^vec  les  Syndics  des  bonnes  Villes  , far  rindépea'** 


Skufeîdu  ^ 

^ ^ de  concert , que  les  Ordres 

oin  aelibere  dans  ces  Etats  de  1355  , qui  ont  éta- 
bli tous  les  principes  de  l’impolition  , fi  folemnelle, 
ment  reconnus  aujourd’hui,  'r' «nneue. 

Ordres , réunis 

naux  ont  ete  couragèufetnent  développés  en  itsd- 
& fans  les  malheurs  de  la  France,  laprifon  de  fon 
Roi  , les  troubles  & les  féditions  qui  l’ont  fuivie 

S?rS  Gouvernement , cjue  nous  cherchons 

Ceft  en  A^mblée  générale  des  Ordres,  que 
an  déployé  la  vigueur  ^ à 

fuue^  ^ ^ manqué  que  de  la  prudence  & de  la 

Voilà  donc  notre  conftitution  primitive  : nos  der- 
niers  Etats  ne  nous  repréfentent  qu’une  conftitution 
depneree  au  fein  de  la  difcorde,  dans  le  trouble 

de  guerres  civiles,  dans  la divifion des  partis,  au 

milieu  des  haines  , du  ftnatifme  , de  l’ambition  & 
des  révoltés.  Chofe  étrange  ! c’eft  dans  la  France 
ûechiree  , qu  on  penfe  à chercher  aujourd'hui  les 
principes  qui  doivent  l’unir;  8c  parce  que  les  Or- 
dres fe  font  fepares  l’un  de  l’autre  dans  le  malheur 
de  ces  temps  déplorables  , nous  pourrions  oublier 
qu  Ils  «oient  unis  à la  naiflance  de  nos  anciennes  . 
Airemblees . Oublions  donc  auflî  que  les  premiers 
Etats  ou  le  partage  s eft  fait , les  Etats  d 'Orléans  de 
*^tie  proteftation  , qui  conlêrve  le  droit 
elTentiel  & primitif  de  la  Nation  ; 6c  qu’invités  par 
le  Cierge  a ne  faire  qu’un  cahier  commun,  8c  à 
choifir  m feul  Orateur , ils  ont  arrêté  que  l’innova- 
tion qu  ils  adoptoient , ne  nuiroit  pas  à rmion  & 
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intégrité  du  corps  des  Etats , quil  nen  advien- 
droit  aucune  dtfiinciion  ou  féparation.  Et  Ton  ofe- 
roit  outrager  la  raifon  ôc  riiidoire , au  point  d’in- 
finuer  que  i’imion  des  Ordres  eil  inconftitutionnelie  1 
Mot  affreux , qui  n’eut  jamais  été  prononcé  dans 
leXîVs.  liede.  Le  nôtre , il  faut  l’avouer,  préfente 
un  fpeéfacle  bien'  extraordinaire  : d’un  côté  , l’opi- 
nion publique  qui , çonfacrée  par  tous  les  Arrêts 
émanés  du  Monarque. , ne  tend  qu’à  l’égalité  de  la 
repréfentation , à la  réunion  , à l’harmonie  , avec 
une  ardeur  dont  l’Hilloire  ne  donne  aucun  exemple  : 
de  l’autre , dans  un  petit  nombre  de  têtes , de  fyf- 
îêmes  de  divihon  ôc  de  difcorde , déguifés  fous  les 
mots  de  conhitution  5c  de  réglé  , mais  portés  à un 
tel  excès  , que  la  barbarie  même  n’en  avoit  jamais 
connu  de  femblables. 

Non  5 Français , non , vos  principes  ne  font  point 
la  haine  ôc  la  jaloufie  entre  les  Citoyens  ; vous 
aimez  votre  Roi , vos  Grands , vos  Nobles , ôc  les  Mi- 
niftres  fages  d’une  religion  de  paixSc  de  charité.  Le 
Roi  vous  aime  avec  une  tendreffe  toute  paternelle  ; il 
vous  recommande  lui-même  , ce  que  j’ofe  vous  re- 
commander après  lui , l’union  la  fraternité  ; la 
plupart  des  hommes , affis  aux  premiers  rangs , veil- 
lent fe  concerter  avec  vous  pour  faire  le  bonheur 
général  ; ils  ne  cherchent  que  cette  vraie  grandeur 
que  donnent  l’opinion  publique , l’eftime  d’un  grand 
Peuple  5 6c  la  reconnoiffance  générale  ; les  plus 
grandes  Maifons  font  prefque  nées  avec  la  Mo- 
narchie ; leurs  noms  font  contemporains  de  fes 
commencemens  ; le  refpeâ  dont  ils  jouiffent  égale 
la  durée  de  l’Empire  ; c’eft  à la  Nation  qu’ils  ap- 
partiennent ; leur  naiffance  les  a placés  au-deffus 
de  vos  têtes , leurs  fentimens  les  placent  au  milieu 
de  vous  ; & ce  mot , h faux , fi  barbare  , fl  abfur- 
de  5 que  l’union  des  Ordres  eft  inconftitutionnelie  ? 
leur  bouche  ne  le  prononcera  jamais. 


Ëh  bien  ! cette  union  jfî  falutaire , on  la  rendroit 
impofilble  , en  donnant  deux  voix  contre  une  , à la 
claffe  des  privilégiés  ! La  divifion  feroit  néceffaire  , 
§C  l’éloignement  inévitable  ; & lorfqu’on  dit  que  les 
États-Généraux  feront  les  maîtres  de  fe  eompofer 
comme  ils  voudront,  de  délibérer  en  commun  s’ils 
le  jugent  plus  utile  , on  dit  une  chofe  bien  peu  rai- 
fonnable  , puifque  la  liberté  qu’on  leur  laiiîe  en  pa- 
role , on  la  leur  ôteroit  en  effet,  par  la  forme  de 
leur  compoHtion  : prefque  toutes  les  idées  qu  on 
répand  dans  le  monde  à ce  fujet , roulent  dans  le 
cercle  vicieux  , de  renvoyer  la  réforme  à faire,  à 
des  Etats^  tellement  conftitués , que  la  réforme  y 
deviendroit  impraticable.  O mes  concitoyens  ! ayez 
de  raitention  , je  vous  en  conjure  ; nous  ne  fom- 
mes  plus  dans  le  temps  de  ces  converfations  frivo- 
les , où  un  mot  en  valoir  un  autre , où  l’efprit  tenoic 
lieu  de  juftelTe,  où  la  vivacité  d’une  imagination 
brillante  pouvoit , fans  péril , écrafer  le  bon-fens 
dénué  de  grâces.  Ne  vous  payez  plus  de  paroles  ; 
c eit  de  la  vérité  , de  la  raifbn  , du  jugement  qu’il 
vous  faut.  Sufpendez  pour  un  temps , dumoins  , 
l’hommage  que  votre  complaifance  rendoit  à'  des 
talens  fans  énergie  , à des  agrémens  fans  utilité , à 
des  mots  fans^  précifion  , ôc  montrez-vous  dignes 
de  1 époque  ou  vous  êtes  venus , par  la  gravité  de 
vos  penfées.  Il  y va  de  votre -bonheur  de  celui 
de  vos  enfans. 

Ecoutez  encore  un  moment  : la  divifion  par 
Chambres,  qui  deviendroit  abfolument  nécefiaire , 
par  la  difproportion  des  Repréfentans  de  la  Nation , 
à ceux  de  la  dalle  privilégiée , rendroit  vaine  l’Af- 
femblée  fi  attendue  des  Etats-Généraux  : on  ne  fe- 
roit rien  dans  ces  Comices  ^ où  l’on  fe  promet  de 
faire  tant.  Cela  eft  très-fimple  à démontrer.  Il  ne 
s agit  pas  aujourd’hui,  comme  autrefois,  de  ces 
doléances  vagues  que  chaque  Député  apportoit  de 


fen ‘Bailliage  -,  que  chaque  Ordre  pouvoir  refondre 
« rédiger  dans  fa  Chambre  : un  cahier  à préfenter 
par  le  Clergé,  un  autre  cahier  de  la  Nobleife  , un 
troifieme  cahier  du  Tiers-Etat,  8c  s’en  aller  en- 

luite  5 rien  affurément  n’étoit  plus  facile , 6c  tou- 
jours rien  n’a  été  plus  inutile.  Ce  n ’eft  pas  de  cela 
quil  s’agit. 

La  dette  nationale^  un  déficit  immenfe  , les  be- 
soins d’un  grand  Royaume  à approfondir  ; fes  ref- 
' ^ uiettre  en  aârivité  ; des  proportions  à 

établir  entre  les  Provinces  ; la  réforme  de  l’impôt  ; 
des  projets  de  legiflation  ; la  conilitution  définitive 
de  nos  affemblées  nationales  : ce  n’eft  là  qu’une 
partie  des  grandes  chofes  qu’il  faudra  exécuter, 
bans  concert  6c  fans  union  entre  toutes  les  clafTes  ^ 
cela  ei\  évidemment  impofiîble. 

Ne  comparez  donc  pas  notre  prochaine  convo- 
cation avec  une  feule  des  anciennes  c’efi:  là  une 
des  grandes  erreurs  de  ce  temps. 

Quavoit-on  fait  jadis  pour  prévenir  les  abus  de 
la  délibération  par  Chambre  ? Sur  tous  les  objets 
qui  touchent  la  Nation  entière,  fur  tous  ceux  qui 
wtérefient  les  Ordres  en  particulier,  fur  l’impôt, 
fur  les  prérogatives,  il  avoit  fallu  accorder  un  veto 
a chacune  des  Chambres  ; remede  abfurde  en  foi , 
mais  néceffaire  pour  corriger  une  autre  abfurdité. 
Dans  une  mauvaife. conilitution  , la  fageife  mêm© 
ne  peut  faire  que  du  mal. 

Si  l’on  me  choit  ces  trois  pouvoirs  qui , dans  une 
iile  voifine,  fe  combattent,  fe  balancent,  fe  fur- 
veillent  6c  s’arrêtent,  6c  qui  ne  vont  qu’entraînés 
par  l’impulfion  du  torrent  des  affaires , on  n’auroit 
pas  réfléchi  fur  la  différence  des  pofitions  : là , où 
des  circonftances  extraordinaires  ont  une  fois  con- 
traint tous  les  intérêts  de  s’accorder  à bâtir  l’édifice 
d’une  conilitution  dont  la  Nation  eil  contente , le 
veto  n’empêche  rien , fl  ce  n’eil  de  la  changer  trop 
~ légèrement 
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legerement.  Mars  où  rien  n’eft  fait,  où  tout  eft  à 

faire,  le  veto,  c’ek  la  mort. 

Suivez  donc , je  vous  prie , l’enchaînement  de 
tout  ceci.  Donnez  deux  voix  à la  clalfe  privilégiée  ; 
a la  Nation,  n’en  donnez  quune;  l’Alfemblée  gé- 
nérale, la  délibération  par  tête,  feront  phylîque- 
ment  impoflîbles  : Sc  puifque  nous  ferions  con- 
wamts  de  délibérer  par  Chambre,  il  faudroit  oa 
lailler  a deux  Chambres  le  droit  d’écrafer  la  troi- 
sième, ce  qui  eft  abfurde  , ou  donner  a chacune 
un  pouvoir  d’oppolîtion  invincible,  ce  qui  eft  ab- 

, r ® frapper  de  para- 

yfe  lAlTembee  nationale,  dans  le  moment  où 

faire  ^ ^ abfolument  nécef- 

Voyezque  de  maux  font  contenus  dans  un  mau- 
vais  principe,  & combien,  pour  les  éviter,  la 

Mais  il  eft  à craindre  , dit-on,  que  la  repréfen- 
tation  de  la  Commune  ne  devienne  immenfe , que 
les  premiers  Ordres  ne  fbient  anéantis  , &;  que  le 

Koyaume  ( en  vérité  je  l’ai  ouï-dire  ) ne  dégénéré 
en  uemocratie. 

, ,Rien  de  tout  cela  n’eft  à craindre  ; le  peuple  a 
ete  quelquefois  opprimé,  8c  il  a raifon  de  vouloir 
ne  plus  1 etre  ; mais  il  y a trop  de  diftance  entre 
Ion  état  oc  la  domination  , fon  intérêt  même  y eft 
trop  contraire,  pour  qu’il  puilfe  jamais  en  conce- 
''“l!’  ‘ efperance  , ni  l’idée.  Il  me  femble  qu’on 

a du  taire  des  raifonnemens  à-peu-près  femblables 
a celui  que  je  réfute,  lorfque  Louis-le-Gros  délivra 
quelques  portions  du  genre  humain  des  chaînes  de 
la  fervitude  ; car  la  prudence  de  la  Tyrannie , a 

toujours  été  d’avoir  peur  des  grands  défordres  de 

la  iiberte. 

r d’une  Nation  de  vingt-cinq  mil- 

lions d hommes  5 fous  Je  gouvernement  d’un  Mo- 

D 
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nafque  ! Pavoue  de  bonne  foi  que  je  n’entends  pas 
ce  que  ceia  veut  dire  ; je  conçois  fort  bien  l’utilité 
de  fort  influence  fur  la  compofîtion  des  Lois , la 
néceflité  de  fon^confentement  à l’impôt  : mais  que 
les  aâes  de  gouvernement  puiffent  être  ufurpés  par 
le  peuple  fur  l’autorité  royale  , voilà  çe  qui  m’eft 
incompréhenfible  ; ôc  il  paroît  que  ce  mot  de  B/- 
mocratk  eft  une  de  ces  expreffions  qu’on  prononce 
fans  y attacher  aucune  idée , 5c  qu’on  reçoit  avec 
tout  auffi  peu  de  précifion  : fi  l’on  favoit  qu’il  n’y  a 
de  démocratie  que  dans  les  pays  où  le  gouverne- 
ment même  eft  dans  les  mains  du  peuple , où  il 
choifit  6c  deftitue  à volonté  fes  Magiftrats , où  il 
eft  non-feulement  Légillateur,  mais  Juge,  mais 
Commandant , mais  Adminiftrateur , il  me  femble 
qubn  ne  me  forceroit  pas  de  combattre  une  auftî 
abfurde  chimere. 

Mais  pourquoi , en  parlant  de  démocratie , me 
force-t-on  de  penfer  aux  dangers  bien  plus  immi- 
nens  de  Xariflocraîk  ? De  cela,  il  y en  a des  exem- 
ples , même  dans  les  royaumes  : fous  un  Prince 
qui  feroit  foible , la  partie  d’autorité  qu’il  laifleroit 
échapper , n’arriveroit  furement  pas  jufqu’au  peu- 
ple ; elle  feroit  arrêtée  dans  fon  cours,  recueillie  , 
exercée , ÔC  par  les  Corps , Sc  par  les  Grands  ; 
l’ambition  feule  profiteroit  de  cette  diminution  du 
pouvoir  légitime,  & le  peuple  en  feroit  écrafé  : 
l’intérêt  de  la  Nation  entière  5c  de  toutes  fes  claf- 
fes,  eft  donc  que  iapuiffance  du  Prince  foit  bien 
ordonnée  -,  mais  l’intérêt  de  la  Commune  eft  que 
le  Prince  feul  la  poftëde,  tandis  que  celui  des 
Corps  5c  des  premiers  Ordres  a été  quelquefois 
différent  j l’une  voudra  toujours  régler  l’autorité  , 
mais  les  autres  pourroient  vouloir  la  prendre  : dans 
les  débats  qui  s’éleveroient  entre  la  fiiprématie  des 
Princes  6c  l’ambition  des  Grands , auffi-tôt  que  le 
mafque  de  la  popularité  eft  tombé , vous  verriez  le 


Peuple  fè  ranger  du  parti  de  iès  Monarques  ; tou- 
jours au  contraire  il  s’uniroit  aux  premières  Claf- 
ïes,  dès  que  l’excès  du  pouvoir  deviendroit  for- 
midable. 

Deux  ennemis  dangereux  menacent  le  bonheur  Sc 
la  liberté  des  Nations , le  Defpotirme  miniftériel  6c 
i’Ariftocratie  des  premières  Clafles.  La  bonne  cons- 
titution eh  celle  qui  les  furveiile  5c  les  réprime  avec 
une  force  égale.  Le  Roi  5c  le  peuple  ont , comme 
je  viens  de  le  dire , le  même  intérêt  d^empêcher 
'l’ariftocratie  ; mais , d’un  autre  côté  , les  Privilégiés 
5c  le  Peuple  ont  le  même  intérêt  d’empêcher  le  def- 
potifme.  Si  vous  augmentez  l’influence  des  Privilé- 
giés aux  dépens  de  celle  du  Peuple , l’ariftocratie  ne 
fera  pas  aflèz  prévenue  ; fi  vous  élevez  l’influence  du 
Peuple  au-delfus  de  celle  des  Privilégiés  , vous 
courrez  le  rifque  de  voir  ébranler  les  diftinàions , 
néceflaires  dans  un  Etat  Monarchique  ; fi  vous  don- 
nez aux  Privilégiés  5c  au  Peuple  une  influence  pa- 
reille 5 contenus  alors  l’un  par  l’autre , ils  ne  vous 
laifleront  craindre  ni  la  puiflance  des  Grands , ni 
l’excès  de  l’égalité';  mais  unis  enfemble  par  un  inté- 
rêt qui  leur  eft  abfolument  commun , toute  leur  vigi- 
lance fe  tournera  contre  les  acles  de  l’autorité  arbi- 
traire. Un  même  efprit , éclairé  par  les  lumières , 
qui  font  répandues  dans  toutes  les  clafles , infpirera 
les  mêmes  réfolutions  ; ils  fendront  que  le  bien  public 
eft  un  ; que  le  bonheur  de  tous  repofe  fur  la  même 
bafe  : que  s’il  eft  néceftaire  que  le  Monarque  pofledc 
dans  fa  plénitude  l’exercice  de  la  puiftance , il  faut 
que  cette  puiftance -foit  réglée  par  des  principes 
certains  ÔC  invincibles.  Sentiment  vrai , naturel , 
profond,  qui,  agiftant  à la  fois  dans  tous  les  cœurs , 
deviendra  néceifairement  la  fouice  du  bonheur  uni- 
verfel , ÔC  le  lien  d’une  concorde  inaltérable.  La 
dignité  des  premières  clafles  ôc  la  force  du  Peuple 
feront  enfemble  comme  une  alliance  qui  ne  pourra 
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agir  que  pour  îe  bien.  Les  deux  clafTes , mutuelfe» 
ment  appuyées,  reconnoîtront  quelles  ont  befoin 
1 une  de  1 autre  j tous  leurs  mouvemens  dirigés  vers 
un  feul  but , fans  divifion , fans  rivalité  , fans  dé- 
hance , opéreront  fortement  tout  ce  qui  eft  bon  ; il 
ne  faudra  pas  recommander  l’union  ; elle  fera  l’effet 
néceffaire  de  cet  ordre  de  chofes  ; ÔC  du  fein  de  la 
paix,  nous  verrons  renaître  la  puiffance  8c  la  ploire 
ou  Monarque , la  liberté  des  Citoyens , la  confiance 
publique  & la  fplendeur  de  l’Empire. 

Il  me  paroît  impoflible  que  ces  vérités  ne  faffent 

la  noble  affemblée  de 
MM.  les  Notables.  Lorlqu’ils  fe  rappelleront  que , 
dans  tous  nos  Etats  Généraux , la  Cornmune  a eu 
plus  de  repréfentans  que  chacun  des  deux  Ordres  j 
quen  i35<5  elle  en  a eu  au  moins  autant  que  les 
deux  Ordres  réunis  ;.que  la  réduâion  du  nombre 
de  ces  repréfentans , au- defibus , de  l’ufage  de  tous 
les  iiec!es,  feroit  aufîî  contraire  à la  conftitution 
ir.eme , qu  à la  raifon  & à l’équité  ; que  la  délibéra- 
tion commune  entre  les  Ordres  eli  de  la  confti- 
rution  primitive  ; que  leur  féparation  , au  con- 
traire , efi  de  la  conftitution  dégénérée  j que 
vingt - trois  millions  de  leurs  freres  n’afpirent 
qua  légalité  d’influence  ; que  la  paix  , qui 
nous  eu  (i  néceffaire  à tous  , eft  la  compagne 
infeparable  de  la  Juftice  ; & ne  peut  fubfifler 
qu  avec  elle  ; que  la  Claffè  privilégiée  Sc  la  Com- 
mune ont  befoin  de  leurs  fecours  mutuels  , & 
font  animés  d'un  intérêt  égal  contre  les  abus  de 
I autorité  ; qu 'enfin  l’opinion  publique  , dont  les 
WotaWes  font  en  quelque  forte  les  Rapporteurs  au 
pied  du  Trône  , retentit  uniformément  de  toutes 
les  parties  du  Royaume.  Ah  , fans  doute,  l’erreur 
d un  moment  fe  diffipera  , & les  premières  idées 
qui  le  font  répandues  dans  de  fimples  conférences, 
s évanouiront  à l’approche  du  moment  où  il  faudra 


répondre , par  un  avis  folemnel , à la  confiance  du 
^1 , aux  efpérances  de  la  Nation , & à l’attente  de 
1 Europe. 

Je  finis  par  une  reflexion  qu’on  ne  doit  jamais 
perdre  de  |vue.  Il  appartient  aux  Etats-Généraux 
leuls  , de  regler  leur  conffitution  définitive.  Tout  ce 
^le  le  Roi  pourra  ordonner  aujourd’hui , ne  fera 
& ne  doit  être  que  provifoire  : c’eft  à l’Aflemblée 
nationale  à prononcer  fiir  la  qualité  des  Députés , 
fur  les  rapports  entre  les  Provinces , fur  les  pro- 
portions entre  les  clafies , fur  la  forme  des  délibé- 
rations. Geff  un-droit  efîentiel  qu’aucun  pouvoir  ne 
peut  ufùrper  fur  la  Nation  ; tout  le  monde  eft  obligé 
de  le  reconnoître;  mais  on  le  lui  raviroit  en  effet, 
fi  l on  fe  permettoit  de  compofër  la  première  Affem* 
blee  , de  maniéré  à déterminer,  ou  plutôt  à forcer 

refolutions , par  la  prépondérance  qu’on  auroit 
provifoirement  accordée  a une  portion  des  citoyens. 

1 effet  fe  former  que  de  la 

pluralité  des  opinions , 6c  eUe  feroit  prévue  , elle 
leroit  decidee  d avance , en  faveur  de  l’intérêt  qu’on 
auroit  eu  l’adreffe  de  rendre  dominant.  Tout  fyf- 
Urne , quel^  qu’il  foit , doit  donc  être  abfblument 
écarté.  L’égalité  parfaite  entre  tous  les  intérêts  , 
e mélange  de  tous  les  préjugés,  la  réunion  de  tous 
les  états , 1 influence  abfolument  pareille  des  pri- 
vilégiés 6c  des  non  privilégiés,  des  propriétaires  6c 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas , des  habitans  de  la  cam- 
pagne 6c  de  ceux  des  Villes , une  proportion  entre 
les  Provinces , fondée  fur  une  réglé  générale  dans 
toute  la  France  ; c’eff  la  feule  ferme  provifoire, 
qui  conferve  aux  Etats  la  liberté  de  délibérer  comme 
Ils  voudront , de  fe  former  en  Affemblée  générale , 
de  compter  toutes  les  opinions  : c’eft  la  feule  qui 
déroute  1 intrigue  , qui  ne  prévienne  6c  ne  préjuge 
rien,  qui  n’incline  les  réfolutious  vers  aucun  parti, 
qui  refpede  véritablement  la  liberté  6c  l’autorité  de 


fa  Nation , qui  n’ait  rien  enfin  de  fyfiimatiqae.  Tout«^ 
autre  compofition , provifoirement  adoptée , influe- 
roit  fur  la  décifion  définitive.  On  parleroit  encore 
du  pouvoir  national,  mais  ce  feroit  en  le  détrui- 
fant  ; on  paroîtroit  attendre  £es  décrets , mais  ce 
feroit  après  les  avoir  diâ:és  en  effet  : en  donnant  le 
nom  de  Nation  à i’Aflembiée  qu’on  auroit  formée 
à volonté , on  parviendroit  à mettre  fes  volontés  à 
la  place  de  celles  de  la  Nation  , ou  réuffiroit  à re- 
vêtir un  fyftéme  intéreffé , des  apparences  de  la  fane- 
tion  la  plus  augufie.  Et  à cette  première  faute  irré- 
parable , s’attacheroit  pour  jamais  la  chaîne  d’une 
confiitution  vicleufe , qui  ne  pourroit  plus  fe  réfor- 
mer , parce  que  lèsdntérêts  qui  i’auroient  conftruite^ 
y domineroient  toujours. 


